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A retenir :

Figurent  déjà dans les textes
de différentes natures : lois, 
plans ou rapports 
La formation des professionnel.le.s
L'interdiction de la diffusion de la pornographie 
en direction des mineur.e.s
L'arrêt des bus de nuit à la demande
La  réinterrogation  de   la  pratique  des
professionnel.le.s de santé
Introduire le questionnement systématique de la
part des praticiens sur les violences subies
Le  fait  de  déposer  plainte  dans  les  centres
d'hébergement
Le  fait  de  mettre  en  place  dans  les  unités
médico-judiciaires  un  système  de  recueil  de
preuves sans dépôt de plainte afin de faciliter les
démarches des victimes
Le  droit  d'asile  pour  les  enfants  et  les
adolescentes « non mutilées »



Les délais de prescription pour les mineur.e.s qui
passent de 20 ans après la majorité à 30 ans

Sont des mesures 
totalement nouvelles :
La  sensibilisation  pour  les  parents  et  les
enseignant.e.s  sur  le  cyber  harcèlement  et  la
pornographie
La modification de la loi sur le cyber-harcèlement
L'élargissement  de   la  compétence  du  CSA  à
l’internet et aux jeux vidéo. 
L'interpellation  des « publicitaires, médias, 
industries du jeu, de la mode, des cosmétiques à 
engager une réflexion approfondie sur leur usage
de la représentation et de la place des femmes ».
Le signalement en ligne
La création  d'une « application numérique pour 
faciliter l’assistance aux victimes de cyber-
harcèlement et de cyber-violence »
La  création  de  10  unités  pilote  de  psycho
traumatologie dans les hôpitaux
La  définition  d'  un  âge  minimum  en  dessous
duquel   le  problème  du  consentement  à  une



relation sexuelle ne puisse même pas être posé
La création d'un délit d'outrage sexiste

Les zones d'ombre :
Les violences au travail
La  non  transposition  obligatoire   dans  le  droit
français  des  mesures  de  la « Convention du
Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte
contre  la  violence  à  l'égard  des  femmes  et  la
violence domestique »

Ce qu'il faudrait faire



Emmanuel Macron a 
prononcé un discours sur les 
violences faites aux femmes 
le 25 novembre dernier. 

Une parole présidentielle 
forte, inédite et lyrique. Une 
parole qui a fait naître une 
espérance : celle d'une ferme
volonté politique pour 
éradiquer enfin ces 
violences.
Nous avons examiné avec attention 
les mesures annoncées par E. 
Macron. 



La formation des 
professionnel.le.s

E. Macron veut former les professionnel.le.s de la
petite enfance.
Pour les autres la formation est inscrite dans la 
loi depuis le 4 août 2014.
Manquent cependant toujours à l'appel les 
élu.e.s, notamment celles et ceux du Conseil 
Régional, chargé.e.s pourtant de la protection de 
l'enfance, et les cadres dirigeant.e.s d'entreprise, 
les représentant.e.s du personnel. 

Cette formation a déjà été mise en œuvre dans 
différents secteurs : police, gendarmerie, 
travailleuses sociales. Ça n'est donc pas une 
nouveauté. 
La  Mission interministérielle pour la protection 



des femmes contre les violences et la lutte contre
la traite des êtres humains a élaboré des outils 
vidéo de formation.

A l'école : depuis la suppression des ABCD de 
l’Égalité en juin 2014,  un « plan d'action pour 
l'égalité entre les filles et les garçons à l'école », 
visant à former les enseignant.e.s a été mis sur 
pied. Plus de 3 ans plus tard, il est nécessaire de 
tirer un bilan de ce plan et de savoir combien 
d'enseignant.e.s ont été formé.e.s.

Mais la véritable prévention doit se faire en face
à face avec les élèves et de façon obligatoire 
sinon la cible rate son but. Cela ne semble pas 
devoir être le cas. 



Le cyber harcèlement, la 
pornographie en ligne, les 
jeux vidéos. 

Les  parents  et  les  enseignant.e.s  seront
sensibilisé.e.s  dès  la  prochaine  rentrée  sur  le
cyber  harcèlement,  sur  les  ravages  liés  à  la
pornographie.  La  loi  sur  le  cyber  harcèlement
sera  modifiée.  Il  sera  créée   une  « application
numérique pour faciliter l’assistance aux victimes
de  cyber-harcèlement  et  de  cyber-violence ».
Réponse  électronique  hightech  à  un  problème
humain.  Les  victimes  ont  besoin  de
communiquer avec des professionnelles formées.
Aucune  application  ne  pourra  jamais  se
substituer à ces compétences !

E.  Macron  juge  qu'il  y  a  des  « contenus
inacceptables »  dans  la  pornographie.  Et
pourtant, il ne propose comme solution que de
« repenser  le  cadre  de  notre  régulation  des
contenus » en élargissant la compétence du CSA



à l’internet et aux jeux vidéo. 
La loi interdit déjà la diffusion de la pornographie
en destination des mineurs. (17 juin 1998)

Et  pourtant,  ce  texte  n'est,  de  façon  flagrante,
pas appliqué. 
Le précédent gouvernement avait évoqué le fait 
de bloquer des sites web pornographiques. Il 
s'est trouvé confronté à de réelles contraintes 
techniques. 

Pourquoi n'explore-t-on pas d'autres pistes telles 
la poursuite de l'industrie pornographique pour 
ce qu’elle est : du proxénétisme (tirer profit de la 
prostitution d’autrui) ? 



La publicité 

Emmanuel Macron veut interpeller les 
« publicitaires, les médias, les industries du jeu, 
de la mode, des cosmétiques à engager une 
réflexion approfondie sur leur usage de la 
représentation et de la place des femmes ». 

C'est dès 1983 qu'Yvette Roudy a proposé son 
projet de loi anti sexiste, vilipendé entre autres 
par le monde de la communication, et qu'elle a 
du retirer. Beaucoup de  rapports ont été publiés 
sur la publicité, les médias sexistes  ( Reiser et 
Grésy, l'Image des femmes dans les médias 2008,
CSA, Représentation des femmes dans les 
publicités télévisées 2017). Le constat est donc 
connu. 



Est-il nécessaire que les publicitaires et autres se 



livrent à une introspection générale pour que 
l'on puisse passer à l'action contre les 
représentations dégradantes et stéréotypées des 
femmes qui s'étalent sur l'espace public ou dans 
les médias ? Comment comprendre une telle 
tolérance en dépit de toutes les lois qui 
combattent les inégalités ? 



L'arrêt de bus de nuit à la 
demande. 
E. Macron souhaite « adapter nos services 
publics afin qu'ils protègent mieux les femmes 
aujourd'hui ». 
 Cette mesure est dans le  « Plan national de lutte
contre le harcèlement sexiste et les violences 
sexuelles » dans les transports qui date de juillet 
2015, initié par Pascale Boistard. 
La ville de Nantes la pratique déjà, Bordeaux 
l'expérimente sur 2 lignes, le STIF en Ile de 
France va le faire. 



Améliorer 
l'accompagnement des 
victimes.

E. Macron veut favoriser le dépôt de plainte des 
victimes. Il veut pour cela promouvoir le 
« signalement en ligne » sous forme de 
« discussion interactive, instantanée pour 
permettre un échange personnalisé et adapté 
avec un policier formé, disponible 24 heures sur 
24 et 7 jours sur 7 ».  Sans  création de postes 
annoncées dans la police, la gendarmerie, la 
justice, indispensables pour faire face à un 
éventuel afflux. Encore la solution hightech qui 
pointe son nez. 

Le Président prévoit de  réinterroger la pratique
des  professionnel.le.s  de  santé.  Il  veut  un
questionnement  systématique  des  patient.e.s
quant  aux  violences  subies  ,  et  la  bonne
rédaction d'un certificat médical. 
 Il  souhaite  mettre  en  place  dans  les  unités



médico-judiciaires  un  système  de  recueil  de
preuves sans dépôt de plainte afin de faciliter les
démarches  des  victimes.  De  la  même  façon,  il
sera possible de déposer plainte dans les centres
d’hébergement où les femmes se sont réfugiées.
Ces  idées  sont  empruntées  aux
recommandations du protocole national élaboré
par  3  médecins,  missionné.e.s  par  N.  Vallaud
Belkacem  en  mars  2014,  remis  en  novembre
2014 à M. Touraine et P. Boistard. 



E. Macron veut créer 10 unités pilote de psycho
traumatologie dans les hôpitaux. Si ces centres
sont  spécialisés  dans  l'accueil  des  victimes  de
violences, la mesure est nouvelle. Mais comment
cela  se  réalisera-t-il  avec  des  hôpitaux  en
pression constante  quant  à  leur  budget ?  Idem
pour le remboursement prévu. 

E. Macron compte traquer l'excision en France et
accorder  une  « attention  toute  particulière aux
femmes  migrantes »  qui  demandent  le  droit
d'asile car elles la fuient. Aucune avancée réelle
puisqu’un  arrêt  du  Conseil  d’État  du  21
décembre  2012,  reconnaît  aux  enfants  et
adolescentes  « non mutilées » la protection du
droit d’asile. 



Les modifications législatives

La  définition  d'  un  âge  minimum en  dessous
duquel   le  problème  du  consentement  à  une
relation sexuelle ne puisse même pas être posé.
C'est  une  mesure  indispensable.  Ce  sont  des
scandales  consécutifs  qui  ont  poussé en faveur
de cette mesure.  

Les délais de prescription pour les mineur.e.s 
passeront de 20 ans après la majorité à 30 ans. 
Ce sont les seuls qui n’avaient pas été augmentés
le 1er mars 2017. Les délais pour les majeur.e.s 
sont désormais de 6 ans pour un délit et de 20 
ans pour un crime à partir de la commission des 
faits. Ceci est une ancienne revendication 
féministe. Flavie Flament, missionnée par 
Laurence Rossignol,  avait remis un rapport allant
dans ce sens le 10 avril 2017. 

Pour  lutter  contre  le  « harcèlement  de  rue »
qu'il  faudrait  nommer  «  harcèlement  dans  les
espace  publics » sera  créé  un  délit  d'outrage



sexiste  qui  sera  une  priorité  de  la  police  de
sécurité du quotidien. S'il faut effectivement ne
laisser  passer  aucune  violence,  on  voit  mal
comment  cela  pourra  se  faire  sans  sursaturer
l'espace  public  de  forces  de  police.  En  outre,
l'article 33 de la loi sur la liberté de la presse est
applicable. 
Que signifie d'ailleurs ici le terme d'outrage qui
ne  s'applique  normalement  qu'à  une  personne
titulaire de l'autorité publique ? 



Les zones d'ombre
E.  Macron   n'a  pas  évoqué  de  mesures  pour
lutter contre les violences au travail. Il veut réunir
« l’ensemble  des  partenaires  sociaux  pour  les
appeler à faire part  de leurs propositions (...) »
Mais les syndicats,  et  les associations,  ont déjà
formulé des propositions !

Quid  de  l'adoption  d'une  norme  contraignante
internationale  du  travail  (OIT)  contre  les
violences  sexistes  et  sexuelles  que  la  France
devrait soutenir en juin 2018 à la conférence de
l'OIT ?  Quid des  violences sexistes et sexuelles
comme  nouveau   thème  de  négociation
obligatoire en entreprise ? Quid de la protection
de l'emploi des femmes victimes de violences en
dehors  de  l'entreprise,  qu'elles  ne  soient  pas
sanctionnées  pour  des  retards,  des  absences,
qu'elles  puissent  réorganiser  leur  temps  de
travail,  prétendre à une mobilité géographique.
Ceci est possible en Espagne. 
Ne  figurent  pas  non  plus la  transposition,
obligatoire,  dans le droit  français  des mesures
de la « Convention du Conseil de l'Europe sur la



prévention et la lutte contre la violence à l'égard
des femmes et la violence domestique » ratifiée
par la France en 2014. Celle-ci est en retard sur
nombre  d’obligations :  par  exemple,  sur  « les
refuges appropriés, facilement accessibles et en
nombre suffisant » (article 23), ou «l'Interdiction
des modes alternatifs de résolution des conflits
ou des condamnations obligatoires » = médiation
pénale dans les affaires de violences conjugales
(article  48)  ou  encore  sur  le  fait  que  les
«ordonnances  d’injonction  ou  de  protection
appropriées soient disponibles pour les victimes
de toutes les formes de violence » (article 53) =
pas  seulement  les  victimes  de  violences
conjugales ou menacées de mariage forcé. 
La  France  va  d'ailleurs  être  évaluée  sur  son
application de la Convention d'Istanbul en 2018. 

https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/rms/0900001680084840



Que faudrait-il faire alors ? 

Prendre une bonne fois pour
toutes le problème dans sa 
globalité, comme l'Espagne 
l'a fait dès 2004.
 
 



Il faut en même temps, de façon intégrée,  
« traiter » de l'information, de la sensibilisation,
de la prévention, de la formation des 
professionnel.le.s, des aspects liés à la santé des
victimes, de leur droit à l'emploi, de leurs droits 
sociaux, de la répression des agresseurs, de la 
prévention de la récidive, des matières pénales, 
civiles, de procédure pénale. 

Il faut, entre autres :
 Appliquer strictement les lois existantes

 Systématiser  et la pérenniser des 
campagnes d'information, de 
communication, de sensibilisation 

 Faire de la prévention systématique et 
obligatoire pour tous niveaux à l'école 
devant les élèves et sur les lieux de travail

 La mise en œuvre rapide de la formation des
professionnel.le.s

 Le développement des mesures de 
protection pour les victimes

 Le développement de centres 



d'hébergement spécifiques sécurisés : un 
pour 100 000 habitant.e.s

 Le remboursement à 100% de tous les soins

 La protection de l'emploi des femmes 
victimes

 L'effectivité des lois pour les femmes 
étrangères

 Une loi contre les représentations sexistes 
dans l'espace public

 Des modifications législatives : définition du 
viol, interdiction de la médiation pénale, 
ordonnance de protection, interdiction de la 
résidence alternée en cas de violences, etc. 

 L'interdiction de correctionnaliser des 
infractions à caractère sexiste et/ou sexuel 
de nature criminelle.

 La création d'une commission de travail et 
de réflexion bi partite État/associations 
féministes concernant l'application de la 
procédure pénale pour les victimes. Cette 
commission doit donner lieu à des mesures 



concrètes de changement et d'évolution. 

 La mise en œuvre d'une politique pénale 
pérenne de lutte contre les violences faites 
aux femmes.

 L'augmentation substantielle et la 
pérennisation des subventions des 
associations

Et évidemment il faut un 
budget à la mesure des 
enjeux.  




